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L e secrétaire d'Etat amé-
ricain Antony Blinken n'a
eu d'autre choix que

d'annuler sa visite program-
mée en Chine après que les
Etats-Unis ont abattu le ballon
chinois le 4 février dernier au
large de la Caroline du Sud. Il
s'en est trouvé dans son pays
des gens pour considérer que
c'était là commettre coup sur
coup deux erreurs, alors
qu'une seule suffisait, celle
consistant dans l'emploi des
grands moyens contre un
aéronef ne présentant de
l'avis général aucun danger,
mais qu'il fallait éviter d'en
commettre la deuxième sur la
même lancée, celle ayant pris
la forme de l'annulation d'un
voyage qui aurait pu au
contraire servir à réparer au
moins en partie la première.
Aux Etats-Unis tout le monde
sait bien que si le président
Joe Biden s'est décidé pour
faire abattre le ballon, c'est
seulement pour des raisons
de politique interne : il ne vou-
lait pas que l'on voie en lui un
président manquant de ferme-
té vis-à-vis de la Chine, lui qui
alors guettait le bon moment
pour annoncer sa candidature
en vue d'un deuxième man-
dat. Reste qu'aujourd'hui la
question se pose de savoir ce
qu'il ferait si c'était à refaire.
C'est qu'il n'est pas évident
qu'il prendrait la même déci-
sion. 

Suite en page 3

96 % du plan d’action zones d’ombre concrétisés
Développement local
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Conseil des ministres

Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil des
ministres consacrée à l'examen du projet de loi relatif à l'industrie cinématographique et d'exposés sur

les mesures prises en prévision du mois de Ramadhan, le développement des grands projets
industriels structurants dans le secteur de l'Energie et des Mines et des projets de développement

des réseaux ferroviaires. Page 2
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Démolitions, Ramadhan et grands projets,
les directives fermes de Tebboune
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Arkab réunit
aujourd’hui ses

directeurs des wilayas
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Démolitions, Ramadhan et grands projets,
les directives fermes de Tebboune

Conseil des ministres
Mardi 21 février 2023

Par Massi Salami

L
ors de la réunion, le
Président a donné un
ensemble d'instruc-
tions, directives et

orientations. Il a, en premier,
ordonné de soumettre la démoli-
tion des constructions illicites
habitées à un plan étudié minu-
tieusement, préparé par les walis
qui doivent le soumettre au
ministre de l'Intérieur qui se pro-
noncera de manière définitive
après épuisement de toutes les
voies de règlement administratif
et réglementaire. Comme il a
affirmé que la démolition des
constructions habitées ne doit
pas intervenir en hiver.
Concernant les mesures prises
pour assurer l'approvisionne-
ment durant le mois de
Ramadhan, le chef de l'Etat a
enjoint la création, cette semai-
ne, d'un dispositif minutieux de
veille, en coordination entre les
ministères de l'Intérieur, de

l'Agriculture et du Commerce,
chargé de contrôler et de suivre
quotidiennement l'approvision-
nement du marché en différents
produits de base, exploités
désormais par des bandes pour
saper la stabilité sociale. Il a
aussi souligné que la réduction
de la facture d'importation ne
doit pas se faire au détriment
des besoins du citoyen, mais en
tenant compte de la disponibilité
de la production nationale, quan-
titativement et qualitativement. Il
a également ordonné d'intensi-
fier les systèmes d'alerte et de
contrôle, à commercer par les
cités, les villages et les hameaux,
en y impliquant les autorités
locales de manière à contrôler
les prix des produits de base et
approvisionner les marchés,
tous types confondus. Au sujet
du projet de loi relatif à l'industrie
cinématographique, le président
de la République a ordonné le
report du projet de loi pour enri-
chissement, en tenant compte
d'un ensemble de directives.
Ainsi, il est question de la tenue
d'assises dédiées au secteur du
cinéma, en impliquant les
acteurs et professionnels algé-
riens de ce volet artistique, tant à

l'intérieur qu'à l'extérieur du pays.
Le président Tebboune a souli-
gné son attachement à ce que la
nouvelle loi de l'Artiste comporte
des mécanismes de prise en
charge des aspects sociaux de
tous les créateurs algériens,
dans tous les types d'arts, en
signe de reconnaissance de leur
apport et de la belle image qu'ils
reflètent de l'Algérie. La nouvelle
loi doit constituer une véritable
motivation et donner la capacité
d'assurer une production ciné-
matographique suivant une
vision créative qui redonne à
l'Algérie son lustre, forte de ce
dynamisme que connaît la socié-
té, a-t-il indiqué. La loi doit tenir
compte des différentes muta-
tions et évolutions dans le
domaine cinématographique, et
répondre aux attentes des
jeunes désirant se spécialiser
dans ce domaine, a ajouté le
chef de l'Etat. Concernant le
développement des grands pro-
jets industriels structurants du
secteur de l'Energie et des
Mines, le Président a rejeté tous
les délais à long terme pour la
réalisation de lignes ferroviaires
devant relier Annaba à la mine
de Bled El Hadba et Béchar à

Gara Djebilet en passant par
Tindouf, ordonnant leur réduc-
tion immédiate. Le Président
Tebboune a ordonné de réaliser
ces lignes ferroviaires dans les
plus brefs délais, suivant les
standards internationaux, en par-
tenariat avec des compagnies
internationales, à même d'aug-
menter les capacités de produc-
tion de ces deux projets, au

regard de leur urgence écono-
mique pressante. Comme il a
enjoint de procéder à l'aménage-
ment et à l'exploitation, en
concomitance, concernant les
différents travaux, en vue de par-
achever l'exploitation de la mine
de Gara Djebilet et permettre aux
startups de participer aux diffé-
rents projets miniers. 

M. S.

Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil des ministres
consacrée à l'examen du projet de loi relatif à l'industrie cinématographique et d'exposés sur les mesures prises en
prévision du mois de Ramadhan, le développement des grands projets industriels structurants dans le secteur de

l'Energie et des Mines et des projets de développement des réseaux ferroviaires. 

L es participants à la 2e

Conférence internationale
sur l'intelligence écono-

mique ont mis en avant, à la clô-
ture des travaux, la nécessité de
sensibiliser les entreprises
publiques et privées à l'importan-
ce de l'intelligence économique,
plaidant pour une plus grande
mobilisation des ressources
humaines et technologiques, en
vue de généraliser cet outil, au
vu de son impact positif sur la
prise de décision et l'améliora-
tion de la compétitivité.

Les recommandations qui ont
sanctionné cette rencontre
scientifique, organisée par le
ministère de l'Industrie, insistent
sur la nécessité pour «les diffé-
rents organismes étatiques de
contribuer davantage à l'intégra-
tion de l'intelligence écono-
mique, à travers un soutien, un
accompagnement qualitatif et
permanent et une flexibilité orga-
nisationnelle répondant aux défis
auxquels sont confrontées les
entreprises». L'intelligence éco-
nomique est, selon les experts,
un outil de traitement, d'analyse
et d'exploitation de l'information
au sein des entreprises, des
administrations ou des orga-

nismes en vue de permettre aux
managers de prendre la décision
appropriée en temps voulu. Les
applications de l'intelligence
économique permettent, égale-
ment, à l'entreprise d'assurer la
veille stratégique dans les
domaines du marketing, de la
communication, des technolo-
gies ou encore juridique, afin de
renforcer sa compétitivité. Dans
cet esprit, les participants ont
souligné «la nécessité de renfor-
cer la coordination et la concer-
tation entre les différents orga-
nismes publics autour d'un pro-
jet de plan stratégique sur l'intel-
ligence économique en Algérie»,
appelant à associer les experts
en intelligence économique à
travers les cercles de réflexion
«Think Tanks». Au terme des tra-
vaux de cette conférence qui a
duré deux jours, les participants
ont également proposé la créa-
tion d'un groupe de travail com-
posé de spécialistes en la matiè-
re, qui se chargera de découvrir
et d'exploiter les compétences
existantes qui doivent jouer un
rôle important au sein des entre-
prises industrielles, notamment
dans le domaine de la prospec-
tive. Concernant le rôle de la

communauté nationale à l'étran-
ger, ils ont appelé à «la création
d'un conseil qui assure la coordi-
nation entre la communauté
scientifique algérienne à l'étran-
ger et celle en Algérie», et au
«lancement d'une plateforme
numérique dans le secteur de
l'Industrie regroupant les profes-
sions des communautés scienti-
fiques à l'étranger». Les confé-
renciers ont mis l'accent, à ce
propos, sur l'importance du
développement de partenariats
entre les deux secteurs public et
privé, du partenariat internatio-
nal, ainsi que de l'association
des Petites et moyennes entre-
prises (PME) et des start-up à la
démarche de développement de
l'intelligence économique et de
ses applications. Il a été égale-
ment préconisé d'encourager
«les secteurs économiques 
d'avenir, conformément à la stra-
tégie industrielle de l'Algérie,
notamment dans les industries
automobile, agroalimentaire et
pharmaceutique». Dans son
intervention, à l'occasion, le
secrétaire général (SG) du
ministère de l'Industrie, Salah-
Eddine Belbrik, a affirmé que la
Conférence avait permis de sou-

ligner l'importance de l'intelligen-
ce économique et de la veille
stratégique, comme principale
fonction dans chaque entreprise
économique, lui permettant
d'anticiper les fluctuations des
marchés locaux et mondiaux.
Pour le SG, «ces deux outils per-
mettent à l'entreprise d'anticiper
sur les autres entreprises, en vue
de prendre les bonnes décisions
et renforcer sa compétitivité, et
ce, à l'effet de consolider sa
position et ses parts de mar-
chés, en exploitant l'information
et en mettant en œuvre les déci-
sions pratiques adéquates». Il
s'est également félicité de «l'inté-
rêt des entreprises nationales
pour le développement du
réseau de veille stratégique en
leur sein», qui constitue l'un des
objectifs tracés par le ministère
de l'Industrie, dans le cadre de la
mise en œuvre du programme
du président de la République,
concernant la diversification éco-
nomique et l'accroissement de la
compétitivité des différentes
filières industrielles, «afin de rem-
porter le pari de l'augmentation
de la contribution du secteur
industriel au Produit intérieur brut
(PIB)». Meriem B.

Clôture de la 2e Conférence internationale

Mobiliser les ressources pour généraliser
l'intelligence économique dans les entreprises

Energie et mines
Arkab réunit

aujourd'hui ses
directeurs des

wilayas
Une rencontre réunissant
l'ensemble des directeurs et
directeurs délégués des
wilayas du secteur de l'Energie
et des Mines, se tiendra
aujourd’hui à Alger sous la
présidence du ministre du
secteur, Mohamed Arkab, a
indiqué, hier, le ministère dans
un communiqué.
Ce regroupement a pour
objectif d'évaluer la mise en
œuvre du plan d'action du
secteur de l'Energie et des
Mines, ainsi que la stratégie de
son développement, selon le
ministère. Il permettra,
également, d'«instaurer entre
les Directions de l'énergie et
des mines (DEM), les
structures du ministère, les
wilayas, les agences et les
différentes entreprises, un
climat permanent de
collaboration et de concertation
sur les contraintes rencontrées
sur le terrain et les solutions à
préconiser pour assurer une
meilleure prise en charge des
programmes inscrits à l'indicatif
du secteur», souligne le
communiqué.
M. Arkab, donnera, à cette
occasion, des orientations pour
la concrétisation du plan
d'action du secteur, «dans
l'objectif d'un fonctionnement
efficient du secteur de l'Energie
et des Mines et l'amélioration
de sa performance», indique la
même source.

R. E.
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96 % du plan d’action 
zones d'ombre concrétisés

Développement local

Par Louisa A. R.

L
e plan de développe-
ment du gouvernement
vise à satisfaire les
besoins de la popula-

tion des zones d'ombre en eau
potable, généraliser le raccorde-
ment à l'électricité et au gaz
naturel et à désenclaver les
zones isolées et montagneuses,
tout en améliorant les conditions
de la scolarisation des enfants.
Le directeur général des collecti-
vités locales au ministère de
l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire, Roumane Youcef, a
précisé que le taux de réalisation
dudit programme se situe
aujourd'hui à 96 %, a ajouté que
ce dernier a touché l'ensemble
des wilayas et que les disparités
se situaient plutôt entre les com-
munes d'une même wilaya.

12 571 zones d'ombre ont été
identifiées dans 1 361 com-
munes sur les 1 541 que compte
le pays. Réparties par régions,
988 se situent dans le sud du
p a y s ,
6 196 dans les Hauts-Plateaux et
5 404 dans la région Nord.

En effet, d'énormes efforts ont
été consentis par les pouvoirs
publics pour rattraper les insuffi-
sances de développement au
niveau de plusieurs communes,
de même que dans des zones
dépourvues d'un minimum d'in-

frastructures. Pour la concrétisa-
tion dudit plan, d'énormes
moyens financiers ont été enga-
gés. Il s'agit, selon le DG des col-
lectivités locales, d'une envelop-
pe de 350 milliards de dinars.

Le dossier du développement
des zones d'ombre à travers le
territoire national arrive en tête
des priorités inscrites dans le
programme du président. 

Le directeur général des col-
lectivités locales au ministère de
l'Intérieur a, dans ce contexte,
réaffirmé que venir à bout des

disparités de développement du
pays a été l'un des 54 engage-
ments pris par le président de la
République lors de sa cam-
pagne électorale.

«Dès son investiture à la
magis t ra ture suprême, des
moyens de l'Etat ont été aussitôt
mis en œuvre en vue de s'atta-
quer à ce qui a été qualifié de
‘’zones d'ombre’’, lors de la ren-
contre gouvernement-walis. 

Une rencontre à l'issue de
laquelle un plan d'action tou-
chant l'ensemble des wilayas a

été élaboré», a rappelé le même
responsable lors de son inter-
vention sur les ondes de la
Chaîne 3 de la Radio nationale.
«Quand on a lancé le program-
me, le premier défi a été celui
d'identifier rapidement les zones
d'ombre, via une plateforme, en
vue d'élaborer une cartographie
basée sur 16 éléments d'évalua-
tion, dont l'alimentation en eau
potable, l'assainissement, les
conditions de scolarité, la santé
de proximité, etc.», a-t-il expli-
qué. L. A. R.

Rattraper le retard cumulé en matière de développement local est le cheval de bataille des
pouvoirs publics. Ainsi, la prise en charge des préoccupations des zones d'ombre constitue

l'une des priorités inscrites dans le plan d'action du gouvernement. Les indicateurs montrent
que 96% du plan de développement stratégique de ces zones ont été concrétisés afin de

répondre aux besoins de leurs habitants.
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L' Algérie a célébré, hier, la
Journée mondiale de la
justice sociale, dans le

sillage de la poursuite des efforts
de l'Etat pour la consolidation
des acquis sociaux en vue 
d'améliorer le cadre de vie du
citoyen.L'Algérie qui a toujours
œuvré à préserver le caractère
social de l'Etat, conformément
aux principes de la Déclaration
du 1er Novembre 1954, accorde
une attention particulière à ce
volet, à travers notamment l'amé-
lioration du pouvoir d'achat du
citoyen et la consolidation des
systèmes de sécurité sociale et
de retraite, ainsi que d'autres
mesures visant à garantir la gra-
tuité de l'enseignement et des
soins médicaux.

Afin de préserver ces acquis
et sur instruction du président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, l'Etat a pris plusieurs
mesures à l'effet de garantir la
justice sociale dans divers
domaines, à travers le dévelop-

pement durable, la réduction des
disparités entre les différentes
régions du pays, mais aussi et
surtout l'élimination des zones
d'ombre, à même d'assurer et de
garantir une vie décente aux
citoyens.

A cet égard, les dernières
mesures prises en faveur des
travailleurs et des catégories
sociales défavorisées sont de
nature à renforcer ces acquis. 

Il s'agit de la revalorisation
des salaires et des pensions de
retraite, l'institution d'une alloca-
tion chômage, auxquelles s'ajou-
tent d'autres mesures visant à
stabiliser les prix de produits de
large consommation.

C'est ainsi que le président de
la République a ordonné d'ali-
gner la grille des salaires d'abord
sur le pouvoir d'achat, puis sur le
soutien continu destiné aux caté-
gories socialement vulnérables,
en tenant compte de la valeur du
travail et du développement de
la production en tant que princi-

pales références pour la revalori-
sation des salaires. 

Le Président Tebboune a éga-
lement ordonné de revoir à la
hausse l'allocation chômage qui
passe de 13 000 DA à 15 000
DA, l'Etat devant assumer les
charges de la couverture sanitai-
re des chômeurs pour les béné-
ficiaires de cette allocation.

Ces mesures portent égale-
ment sur l'augmentation du seuil
minimum de la pension de
retraite à 15 000 DA pour ceux
qui percevaient une pension
inférieure à 10 000 DA et à 
20 000 DA pour ceux qui perce-
vaient une pension de 15 000
DA afin de l'harmoniser avec le
seuil minimum des salaires qui
a, lui aussi, augmenté de 18 000
DA à 20 000 DA depuis 2021.

La justice sociale en Algérie
se traduit également à travers la
prise en charge de l'instruction
et de la scolarité par l'Etat, lequel
garantit le droit à l'enseignement
pour tous les citoyens de même

que la gratuité des soins médi-
caux dans les établissements de
santé publique. Outre la gratuité
de l'enseignement, l'Etat prend
en charge le transport et les can-
tines scolaires notamment dans
les zones éloignées.

Dans le prolongement de ces
acquis inaliénables pour les
A l g é r i e n s , l e P r é s i d e n t
Tebboune a ordonné la révision
des statuts particuliers de toutes
les catégories professionnelles
du secteur de la Santé et de pro-
mouvoir, moderniser et uniformi-
ser la qualité de la prise en char-
ge hospitalière et des services
de santé. 

Il en est de même pour le sec-
teur de l'Education nationale qui
a bénéficié de plusieurs
mesures, notamment la titulari-
sation dans l'immédiat de l'en-
semble des enseignants
contractuels.

Toujours dans le souci de
consacrer la justice sociale et de
lutter contre le phénomène du

chômage chez les jeunes, l'Etat
a procédé au lancement de
nombreux projets au profit des
zones d'ombre visant à assurer
une prise en charge réelle des
préoccupations de leurs habi-
tants à travers l'ensemble du ter-
ritoire national.

Cette démarche illustre sur le
terrain les actions concrètes de
l'Algérie nouvelle pour impulser
une nouvelle dynamique à la
politique sociale de l'Etat en
matière de développement local
et de justice sociale.

Maya G.

Journée mondiale de la justice sociale 

L'Algérie poursuit ses efforts pour 
la consolidation des acquis sociaux

La rapide 
détérioration 
des relations

sino-américaines
Suite de la page une

T o u j o u r s e s t - i l q u ' à
Munich, cette semaine,
loin d'esquisser un rap-

prochement avec son homo-
logue chinois, comme on
aurait pu s'y attendre, le secré-
taire d'Etat américain s'est
montré plutôt acerbe vis-à-vis
de la Chine, dont il a dit qu'el-
le était fort tentée de livrer des
armes à la Russie, ce dont le
cas échéant elle aurait à s'en
repentir. Ce n'est pas la pre-
mière fois, certes, que les
Etats-Unis parlent de la Chine
en ces termes désobligeants,
mais c'est la première fois
qu'ils la menacent sans
ambages de graves sanctions
économiques dans le cas où
elle fait en direction de la
Russie ce que l'Iran est accusé
de faire déjà : fournir des
armes à cette dernière. Lors
de leur rencontre à Munich,
Blinken n'a en fait eu aucun
geste visant à atténuer la crise
engendrée par l'incident du
ballon. La réponse de Wang
Yi, relativement à la guerre en
Ukraine, a été pour dire que
son pays ne se considérait
pas comme une de ses parties
prenantes, et qu'en consé-
quence il n'entendait ni l'ali-
menter ni la prolonger dans le
temps. Il s'est gardé d'ajouter
à l'adresse de Blinken :
contrairement à votre pays,
qui lui y est déjà plongé jus-
qu'au cou. Mais c'est bien là
ce qu'il laissait entendre, et qui
sans doute n'a pas échappé à
son interlocuteur. A aucun
moment, ni à la tribune de la
conférence ni en face-à-face, il
n'a été question d'une prise de
distance mutuellement accep-
tée, mais il est évident que
cette première rencontre
après l'épisode du ballon n'a
en rien réchauffé leurs rela-
tions. Bien au contraire, celles-
ci en sont sorties plus dégra-
dées encore. C'est que
l'ombre de la guerre, et plus
encore la crainte des Etats-
Unis que la Chine finisse par
basculer dans le camp russe,
s'inscrit en faux contre leur
normalisation sans plus
attendre. Or c'était là la pers-
pective la plus probable, l'ad-
ministration Biden, à la diffé-
rence de la précédente, ayant
pour politique justement de
maintenir des rapports viables
avec la Chine, tout en voyant
elle aussi en elle le principal
ennemi des Etats-Unis. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Arkab reçoit une délégation 
de la FAMMIP

Mines

Par Hafid F.

L
e ministre de l'Energie
et des Mines, Mohamed
Arkab, a reçu,
dimanche à Alger, le

président et les membres de la
Fédération algérienne des miné-
raux du secteur minier et de l'in-
dustrie de la pierre (FAMMIP),
avec lesquels il a passé en revue
les voies et moyens de renforcer
la coopération entre les entre-
prises du secteur des Mines et la
FAMMIP, indique un communi-
qué du ministère. Lors de cette
rencontre qui s'est déroulée au
siège du ministère, «les deux
parties ont évoqué les moyens
de renforcer la coopération et
l'investissement (public et privé)
entre les entreprises du secteur
minier et la FAMMIP, notamment
en matière d'exploration, d'exploi-
tation et de transformation des
pierres ornementales telles que
le granit et le marbre, en vue de
promouvoir et de valoriser les

ressources minières nationales,
de développer la production
minière nationale, de réduire les
importations des produits miniers
et d'approvisionner le marché

national», précise la même sour-
ce. La rencontre a été l'occasion
de discuter «des résultats de l'ac-
cord de coopération et de sa
mise en œuvre entre la FAMMIP,

le secteur des Mines et
l'Association italienne des pro-
ducteurs de marbre et de granit
et des machines de leur fabrica-
tion, notamment en ce qui

concerne la formation et le trans-
fert de la technologie pour tirer
profit de l'expérience italienne
dans ce domaine», ajoute la
même source. H. F.

La rencontre a été l'occasion de discuter «des résultats de l'accord de coopération et de sa mise en œuvre entre la FAMMIP,
le secteur des Mines et l'Association italienne des producteurs de marbre et de granit et des machines de leur fabrication.

L es services du ministère
de l'Environnement et des
Energies renouvelables

ont relevé 3 375 infractions aux
normes environnementales, lors
des visites d'inspection effec-
tuées dans les entreprises clas-
sées durant le deuxième
semestre de 2022, indique,
dimanche, un communiqué du
ministère.

Les infractions ont été rele-
vées lors de 3 688 visites d'ins-
pection effectuées durant le
deuxième semestre de 2022, par
les inspecteurs de l'environne-
ment au niveau des wilayas et
des commissions de wilaya en
charge du contrôle des entre-
prises classées, précise le com-
muniqué.

Il s'agit de 1 416 infractions
pour absence de contrats admi-

nistratifs, 1 009 infractions liées
aux déchets solides urbains spé-
ciaux et dangereux, 560 infrac-
tions liées aux effluents indus-
triels, 270 infractions liées à la
pollution de l'air, 215 infractions
liées aux effluents urbains, 122
infractions liées aux milieux
récepteurs et 96 infractions liées
à la nuisance sonore.

Ces infractions a donné lieu à
918 sanctions, dont 375 mises
en demeure, 22 fermetures pro-
visoires, 12 fermetures défini-
tives, 375 recommandations, 94
convocations, 2 avertissements
et 37 poursuites judiciaires,
selon le bilan.

Ainsi, 6 043 infractions ont été
relevées lors de 4 998 visites
d'inspection effectuées sur l'en-
semble de l'année 2022.

Ces visites d'inspection, effec-

tuées à travers l'ensemble du ter-
ritoire national, visent à sou-
mettre les entreprises classées à
un contrôle permanent et à l'éva-
luation de l'impact de leurs activi-
tés sur l'environnement, en vue
de renforcer leur conscience
environnementale et de les inci-
ter à appliquer les normes en
vigueur.

Les équipes d'inspection
continueront de poursuivre les
parties qui enfreignent les cri-
tères et normes environnemen-
tales, et ce, conformément à la
loi et à la réglementation en
vigueur sur la protection de l'en-
vironnement, «en vue d'améliorer
le cadre de vie du citoyen, hono-
rer les engagements internatio-
naux et protéger les écosys-
tèmes», a affirmé le ministère de
l'Environnement et des Energies

renouvelables.
Les services du ministère de

l'Environnement œuvrent à «l'ac-
tivation des sanctions coercitives
pour tout ce qui touche l'environ-
nement, de manière directe ou
indirecte, et imposer des sanc-
tions aux parties contreve-
nantes», selon la même source.

De ce fait, le ministère appel-
le les propriétaires des entre-
prises classées à «se rapprocher
de ses services au niveau des
Directions de l'environnement à
travers l'ensemble du territoire
national, ou au niveau du ministè-
re, pour régulariser leur situation
dans les plus brefs délais».

Le ministère rappelle, par là
même, que le dernier délai pour
la régularisation de la situation
des entreprises classées est fixé
au 20 avril 2023, informant «l'en-

semble des propriétaires des
entreprises classées activant
sans autorisation qu'en cas d'ex-
piration du délai, des sanctions
coercitives seront appliquées,
allant jusqu'à la fermeture définiti-
ve de la structure, sur décision
du wali».

Cette procédure s'inscrit dans
le cadre de la simplification des
procédures et la facilitation de
l'accès du citoyen à l'administra-
tion, à travers laquelle le décret
exécutif n° 06-198 du 31 mai
2006, définissant la réglementa-
tion applicable aux établisse-
ments classés pour la protection
de l'environnement a été amen-
dé, donnant lieu au décret exé-
cutif n° 22-167 du 19 avril 2022
modifiant et complétant le décret
précédent, conclut la même
source. Lyes F.

Entreprises/Durant le deuxième semestre de 2022 

Plus de 3 300 infractions aux normes environnementales 

P lus de 100 chauffeurs de taxi et de
bus de transport public opérant
sur les différentes lignes de trans-

port en commun dans la wilaya de
Constantine ont été déférés, depuis début
février en cours, devant la commission de
wilaya des sanctions administratives,
apprend-on, dimanche, auprès de la
Direction des transports.

Dans une déclaration à l'APS, le direc-
teur du secteur, Ramdane Cherif Idir, a
indiqué que la Direction des transports
avait effectué, selon le programme men-
suel, des opérations de contrôle et d'ins-
pection en coordination avec les services
de sûreté de wilaya au niveau de plu-

sieurs localités, en vue de s'assurer de
l'engagement des opérateurs du secteur
des Transports envers les lois en vigueur.
Ces opérations ont, a-t-il ajouté, abouti à
l'élaboration de 66 procés-verbaux à l'en-
contre de chauffeurs de taxi et 41 autres à
l'encontre de chauffeurs de bus, notam-
ment.

La nature des infractions des chauf-
feurs de taxi comprenaient des dépasse-
ments, signalés par les citoyens ou iden-
tifiées lors de l'examen de contrôle par 
l'équipe d'inspection, a fait savoir la même
source, citant entre autres la tenue inap-
propriée du chauffeur, la mauvaise presta-
tion, l'absence de documents de ligne

d'exploitation, le non-respect des points
des stations.

Le même responsable a cité parmi les
infractions des chauffeurs de bus, le non-
respect des tarifs et des points de sta-
tions, défauts de documents, d'extinc-
teurs et de la boîte à pharmacie.

Les chauffeurs de bus de transport
contrevenants ont été déférés devant le
commission de wilaya des sanctions
administratives, composée de représen-
tants des services de sûreté et de la
Gendarmerie nationale, ainsi que de la
Direction des transports et d'autres ser-
vices, tandis que les chauffeurs de taxi
concernés comparaîtront devant ladite

commission aujourd’hui, a précisé la
source.

Les sanctions qui seront appliquées à
l'encontre des contrevenants sont la sai-
sie du véhicule pour une période allant de
3 à 45 jours, en sus du retrait du permis
de conduire, ainsi que des sanctions
financières selon chaque cas.

Pour rappel, des campagnes de sensi-
bilisation ont été organisées au profit des
chauffeurs de taxi et de bus des trans-
ports en commun, visant à rappeler la
nécessité de respecter la tarification léga-
le, ainsi que l'affichage des prix, en plus
de l'obligation de terminer le parcours
pour les bus.                  R. A.

Constantine

100 opérateurs de transport public déférés devant 
la commission des sanctions administratives 
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Une mission du Conseil de la nation pour
s'enquérir des préoccupations des professionnels 

Par Salima K.

D
ans une déclaration à
la presse, le président
d e m i s s i o n ,
Abdelmadjid Mokhtar

et président de la Commission
de l'agriculture et du développe-
ment rural au Conseil de la
nation, a indiqué que l'intérêt
accordé par la mission à
Khenchela tient à l'importance
stratégique de cette wilaya et à
ses potentialités agricoles et
forestières qui ont été à l'origine
de la tenue, en son sein, d'une
réunion du gouvernement sur
instruction du président de la
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d
Tebboune . S 'exp r iman t en

marge d'une visite à la ferme lai-
tière Othmani à Khenchela, à
l ' e x p l o i t a t i o n c é r é a l i è r e
Benkhelifa et à la société Alloui
de production d'œufs et de four-
rage à R'mila, le sénateur
Mokhtar a indiqué que la mission
a rencontré des professionnels
de la filière lait et a écouté leurs
préoccupations parmi lesquelles
la non perception de leurs aides
depuis huit mois. Ce dernier leur
a promis de remettre un rapport
au ministère de tutelle et aux ser-
vices du Premier ministre. Le
président de mission a ajouté
que les préoccupations expri-
mées à R'mila par les céréalicul-
teurs concernent notamment les

difficultés d'obtention des autori-
sations de fonçage de puits et de
raccordement de leurs terres au
réseau d'électricité. La mission,
a-t-il ajouté, «poursuivra ses ren-
contres avec les agriculteurs,
investisseurs et opérateurs de la
filière lait jusqu'à demain, pour
recueillir des informations et
débattre des propositions de
solutions à apporter pour déve-
lopper le secteur agricole».
Auparavant, la mission a tenu
une réunion au siège de la
wilaya avec le wali Youcef
Mahiout, en présence des direc-
teurs des services agricoles et
des ressources en eau, du
conservateur des forêts et du

président de la filière avicole,
consacrée à l'examen des poten-
tialités locales et des efforts de

soutien pour développer l'agri-
culture. 

S. K.

L es prix à la production aux Etats-
Unis ont augmenté plus que prévu
en janvier, montrent les statistiques

publiées par le département du Travail.
L'indice des prix à la production (PPI) a
augmenté de 0,7 % le mois dernier après
avoir enregistré en décembre une baisse
de 0,2 % (révisé de -0,5 %). Sur un an, sa
hausse ressort à 6,0 % contre 6,5 % (révi-
sé) un mois plus tôt.

Les économistes interrogés par
Reuters s'attendaient en moyenne à une
progression de 0,4 % sur un mois et de
5,4 % sur un an. L'indice mesurant les ten-
sions sous-jacentes sur les prix à la pro-
duction, en excluant l'alimentation, l'éner-
gie et les services commerciaux, a enre-
gistré une hausse de 0,6 % après +0,2 %
en décembre. La croissance de l'indice
«core» a été de 4,5 % en rythme annuel,
après +4,7 %.

Sur les marchés, les contrats à terme
sur les principaux indices de Wall Street
ont accentué leurs pertes après l'annonce
de ces chiffres qui alimentent la crainte
que la Réserve fédérale s'en tienne à une
politique restrictive pour une longue

période. Parallèlement, les rendements
des bons du Trésor américain se sont
retournés à la hausse, de même que le
dollar face aux autres grandes devises.  

Le PIB «plus fort qu'attendu»

Sur le seul quatrième trimestre, la
croissance est de 2,9 % en rythme annua-
lisé, mesure privilégiée par les États-Unis,
qui compare le PIB à celui du trimestre
précédent puis projette l'évolution sur l'an-
née entière à ce rythme. 

La croissance du PIB est de 0,7 % en
calculant comme le font d'autres écono-
mies avancées, c'est-à-dire en comparant
le trimestre au précédent. 

Le PIB est «plus fort qu'attendu», a
commenté Rubeela Farooqi, cheffe éco-
nomiste pour HFE. La croissance améri-
caine avait rebondi au troisième trimestre
(+3,2 %), après deux trimestres de recul
du PIB (-1,6 % au premier trimestre, puis -
0,6 % au deuxième). Sans tomber cepen-
dant dans la récession à ce stade, selon
l'administration de Joe Biden, et de nom-
breux économistes, en raison de la solidi-

té, notamment du marché de l'emploi. La
consommation, moteur de l'économie
américaine, est restée solide fin 2022,
malgré les bâtons que la banque centrale
américaine, la Fed, lui avait mis dans les
roues, espérant ainsi faire ralentir une
inflation bien trop élevée. 

En effet, alors que les Américains ont
largement recours au crédit pour leurs
achats, y compris du quotidien, l'institu-
tion veut les décourager d'emprunter trop
d'argent. Pour cela, elle relève son taux
directeur, ce qui pousse les banques
commerciales à augmenter les taux d'inté-
rêt des prêts qu'elles octroient à leurs
clients.

Le marché du travail 
comme rempart

Et pour 2023, croissance ou 
récession ? «L'économie américaine subi-
ra une légère récession en 2023», anticipe
Ryan Sweet, chef économiste pour
Oxford Economics, dans une note, voyant
l'économie se contracter au deuxième tri-
mestre. «Pour le moment, les indicateurs

économiques pointent plutôt vers une
récession, qui aurait débuté au tournant
de l'année, décembre-janvier, avec peut-
être même des destructions d'emplois dès
le mois de janvier», souligne de son côté
Gregory Daco. Mais, nuance-t-il, même si
le taux de chômage – de 3,5 % en
décembre – augmente un peu, il pourrait
rester inférieur à 4 %, «ce qui est histori-
quement bas». «Ça change la donne
puisque c'est l'élément clé qui soutient la
consommation», elle-même «pilier de
l'économie américaine», ajoute-t-il. C'est
d'ailleurs ce qui pousse d'autres écono-
mistes à tabler sur une croissance conti-
nue. «Le principal rempart que tout le
monde désigne est le marché du travail,
qui, ajouté aux économies accumulées
par les ménages pendant la pandémie,
leur permet de continuer à consommer»,
souligne Matt Colyar, économiste pour
Moody's.

Il table cependant sur une croissance
si faible "qu'il faudra plisser les yeux pour
dire s'il s'agit d'une récession ou non",
autour de 1 % pour l'année.

Farid L./ Agences

Etats-Unis 

La hausse des prix à la production s'accélère  

L e constructeur indien de
véhicules, Ola Electric,
devrait investir 920 mil-

lions de dollars dans l'Etat du
Tamil Nadu (sud) pour fabriquer
des voitures électriques et des
batteries pour véhicules élec-
triques, a déclaré le gouverne-
ment de l'Etat dans un communi-

qué. «Ola investira 76,14 mil-
liards de roupies (environ 920
millions de dollars) par l'intermé-
diaire de ses filiales Ola Electric
Te c h n o l o g i e s e t O l a C e l l
Technologies, soutenue en cela
par la demande croissante de
véhicules électriques en Inde»,
ajoute la même source.

En septembre dernier, Ola
Electric a annoncé vouloir
s'étendre en Amérique latine,
dans les pays de l'ASEAN et
dans l'Union européenne après
avoir accédé au Népal, voisin de
l'Inde. Le Tamil Nadu, qui repré-
sente près d'un tiers des exporta-
tions automobiles du pays,

cherche à stimuler la fabrication
de véhicules électriques et
renoncer à la taxe routière, aux
frais d'immatriculation et aux frais
de permis pour les véhicules
électriques. L'Inde, troisième pol-
lueur au monde, s'est fixé
comme objectif, lors de la COP
26 à Glasgow, d'atteindre la neu-

tralité carbone en 2070. Le pays
a annoncé également vouloir
accroître d'ici à 2030 «ses capa-
cités énergétiques non fossiles"»
de 50 GW à 500 GW et assurer
d'ici la même année 
50 % de ses besoins en énergie
par des ressources renouve-
lables. N. T.

Inde

Un investissement de 920 MUSD dans les véhicules électriques 

L e dollar évoluait sans direction forte
hier matin face à l'euro, avant un jour
d'échanges modérés par une jour-

née fériée aux Etats-Unis, les investisseurs
attendant d'entendre le message de
membres de la Fed au fil de la semaine. Le

billet vert prenait dans la matinée 0,09 % à
1,0685 dollar pour un euro. Depuis le
début du mois, des indicateurs montrant
une économie en forme avec une inflation
élevée font craindre que cette dernière soit
persistante, ce qui devrait pousser la

Réserve fédérale américaine (Fed) à rele-
ver ses taux, selon des  analystes. Mais si
le dollar a continué de se renforcer la
semaine dernière face à l'euro, atteignant
un nouveau record depuis début janvier
vendredi à 1,0613 dollar, la forte hausse de

début février semble avoir perdu de son
élan. «Les prévisions de croissance écono-
mique convergent des deux côtés de
l'Atlantique, le marché reprenant confiance
d a n s l a v i g u e u r d e l ' é c o n o m i e
européenne», notent les analystes. R. E.

Changes
Le dollar hésite, le marché en attente de la Fed

Une mission d'information parlementaire mandatée par le
président du Conseil de la nation, Salah Goudjil, s'est enquise des
préoccupations des professionnels des filières céréales et lait de la

wilaya de Khenchela et des entraves auxquelles ils font face.  
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Raccordement d’environ 
5 000 foyers au gaz de ville  

Béjaïa 

Par H. Cherfa

E
lle a été marquée par la
mise en service du
réseau de transport et
distribution de gaz

naturel en faveur de 3 383 foyers
dans la commune de Feraoune
(daïra d'Amizour), dont ceux du
village Tifrithine qui souffrent
énormément du froid durant la
période hivernale. La mise en
service de ce réseau, intervenue
dans une grande lisse populaire,
a été donnée par le secrétaire
général de la wilaya qui a visité la
localité à cette occasion. Pour sa
part, le wali de Béjaïa, Kamel
Eddine Karbouche, a également
mis en service le réseau de gaz
naturel en faveur de 587 foyers
dans la commune d'Adekar, met-
tant ainsi fin au calvaire des
citoyens qui se chauffent au
moyen de gaz butane et de bois.
Au niveau de la commune de
Taourirt-Ighil (daïra d'Adekar), le
wali et la délégation qui l'accom-
pagnait ont procédé au raccor-
dement de 926 foyers au gaz de
ville. Le chef de l'exécutif était
accompagné par les autorités

locales et les président de l'APW,
Bachir Barkat. Il a affirmé que
«ce programme d'une grande
importance devrait se poursuivre
afin de raccorder l'ensemble des
villages de la wilaya à ce produit
vital», sachant que le taux de rac-
cordement au gaz de ville est
actuellement de 65 % avec la
mise service de ces réseaux. Le
wali a rencontré les représen-
tants des villageois avec lesquels
il a discuté de leurs préoccupa-
tions. «Il a donné des instructions
au chef de daïra afin de multiplier

les rencontres avec les citoyens
et la société civile, de façon à
répertorier leurs préoccupations
dans les domaines de la santé,
l'eau potable, les routes, le gaz
de ville, la voirie, l'électricité et
d'autres projets à caractère
social selon les priorités», a sou-
ligné la cellule de communication
de la wilaya. Le premier respon-
sable de la wilaya a également
inauguré une salle polyvalente au
niveau du nouveau lycée de la
localité. 

H. C.

Le 34e anniversaire de la Journée nationale du chahid a été célébré cette
année sous le slogan «Le martyr : fierté de la nation et serment des

hommes». Les autorités locales ont saisi cette occasion pour inaugurer de
nombreux projets et infrastructures de base, dont le raccordement au gaz
naturel de plusieurs milliers de foyers situés dans des zones enclavées. 

L e Salon national des
conserves alimentaires
(Agroserve) ouvert

dimanche à Annaba constitue un
espace de contact entre opéra-
teurs économiques et une
opportunité de développement,
de diversification et d'adaptation
aux besoins du secteur agroali-
mentaire, ont affirmé les partici-
pants.

Quarante exposants activant
dans le domaine de la produc-

tion de boites de conserve et
autres métiers liés aux conserve-
ries venus de différentes wilayas
participent à cette première édi-
tion d'Agroserve dont l'objectif
est de favoriser les partenariats
et développer cette activité stra-
tégique, a assuré Mohamed
Oussama Houam, directeur de
l'agence de communication
organisatrice, Azed com.

Le président du Conseil natio-
nal interprofessionnel de la filière

tomate, Mostefa Maazouzi, a
estimé, dans sa communication
donnée à l'occasion, que la maî-
trise de la chaîne de production
de la tomate industrielle par
notamment l'adoption du systè-
me d'agriculture contractuelle
garantissant l'intérêt du cultiva-
teur et du transformateur partici-
pe à la stabilité de la filière et son
évolution.

Le salon de trois jours donne-
ra lieu à la présentation de plu-

sieurs communications sur le
développement des cultures
industrielles, la valorisation des
produits de la forêt, la conserve-
rie, les normes de qualité en
industrie agroalimentaire et le
traitement des déchets indus-
t r i e l s . O u v e r t p a r l e w a l i
Djameleddine Brimi, le salon est
organisé par l'agence Azed com
et la Chambre de commerce et
d'industrie, CCI Seybouse.

Safy T. 

Annaba/Salon national des conserves alimentaires 

Un espace de contact et de développement
des produits agroalimentaires 

U ne série de mesures a
été prise à la wilaya
d'Ouled Djellal pour faire

face à la perturbation en matiè-
re d'approvisionnement en gaz
de pétrole liquéfié «SirGhaz»
dans les stations multi-services
à travers les communes de la
wilaya, a-t-on appris, dimanche,
du directeur local de l'énergie et
des mines, Abdelaziz Boukhari.
«L'optimisation de la capacité

de stockage dans la station
multi-services dépendant de
Naftal au chef-lieu de wilaya et le
rajout d'un deuxième réservoir
de carburant réservé au gaz de
pétrole liquéfié dans la même
station devant être monté dans
les prochains jours, figurent
parmi les mesures prises», a
précisé le même responsable
dans une déclaration à l'APS.
«L'autorisation donnée par le

chef de l'exécutif local, Aissa
Aziz Bouras, à trois 3 stations
dépendant à des privés dans les
communes de Sidi Khaled et
Ras El Miâd pour l'acquisition et
le montage de réservoirs
SirGhaz et l'appel formulé à
d'autres stations pour présenter
des dossiers en vue d'une auto-
risation dans les meilleurs
délais», figurent également
parmi les mesures prises dans

ce cadre, selon la même sour-
ce. Ces mesures contribueront
à l'amélioration du service
public et l'allègement de la pres-
sion sur les stations-service, a-t-
on précisé.

La wilaya d'Ouled Djellal dis-
pose de 15 stations-service,
dont 6 garantissant l'approvi-
sionnement en gaz de pétrole
liquéfié. 

Dila T.

Ouled Djellal

Des mesures pour remédier à la perturbation 
en gaz de pétrole liquéfié 

L’U n i v e r s i t é d ' O r a n  
2 « M o h a m e d - B e n -
Ahmed» abrite à partir

d’aujourd’hui et jusqu’au 23
février une formation au profit
des directeurs et formateurs des
incubateurs universitaires de la
wilaya d'Oran, a-t-on appris,
dimanche, de cet établissement
universitaire.

Cette formation, organisée
par le Comité de coordination,
du suivi de l'innovation et des
incubateurs universitaires, tou-

chera 9 incubateurs d'établisse-
ments universitaires de la wilaya
d'Oran, a-t-on souligné de même
source.

Il s'agit des incubateurs des
universités d'Oran 1 et 2 et de
l'USTO, des Ecoles supérieures
d'économie d'Oran (ESEO), de
génie électrique et énergétique
(ESGEE), des sciences biolo-
giques (ESSB) et l'Ecole normale
supérieure (ENS), ainsi que ceux
des Ecoles nationales polytech-
nique (ENPO) et des télécommu-

nications et des technologies de
l'information et de la communica-
tion (ENSTTIC).

Cette formation sur la gestion
et fonctionnement des incuba-
teurs sera encadrée par des ani-
mateurs du Comité de coordina-
tion, du suivi, de l'innovation et
des incubateurs universitaires.
La formation sera dispensée en
plusieurs sessions abordant la
formation des formateurs, la
conception de la pensée et la
propriété intellectuelle et indus-

trielle. Cette formation intervient
dans le cadre d'un programme
de formation national tracé par le
ministère de l'Enseignement
supérieure et de la Recherche
scientifique pour la formation de
formateurs pour l'encadrement
des étudiants dans la création de
start-up, dans le cadre de la mise
en application de l'arrêté ministé-
riel 12-75, intitulé «un diplôme,
une start-up/un diplôme, un bre-
vet d'invention». 

H. N.

Innovation/Du 21 au 23 février
Formation au profit des incubateurs universitaires d'Oran 

Biskra
Mise en service du

centre de transfusion
sanguine à l'hôpital

Hakim-Saadane
UN CENTRE de wilaya de
transfusion sanguine vient
d'être mis en service à l'hôpital
Hakim-Saadane, en vue
d'améliorer la collecte et le
transport de sang, a-t-on
appris, dimanche, auprès à la
Direction de wilaya de la santé.
Cette structure nouvelle
permettra une meilleure prise
en charge des patients en
fournissant sang et dérivés
(plaquettes et plasmas) aux
équipements sanitaires de la
wilaya et en sécurisant la
collecte de sang et son
contrôle, a précisé à l'APS le
chef du service de la
planification et de la population
à la Direction de la santé,
Youcef Raïs. Encadré par des
médecins, des paramédicaux et
des laborantins, ce centre
constitue une sorte de banque
du sang qui évitera les
perturbations dans la
satisfaction des besoins en
sang notamment des urgences
et encadrera les campagnes de
collecte de sang, selon la
même source. Cet équipement,
dont la réalisation a mobilisé un
investissement public de 170
millions DA, dispose du
matériel médical et de
laboratoire le plus moderne,
est-il précisé.                    R. R.
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Mostaganem

Par Adéla S.

L’
idée de réaliser l'ou-
vrage «a germé deux
ans avant la mort de
D j a m e l B e n s a b e r,

lorsque l'association, avec le pro-
fesseur d'université Mansour
Benchehidaet le dramaturge
Bouzidi Abdelkader, a enregistré
sa Biographie», a indiqué à l'APS
M. Boudane.

«Environ 24 heures d'enregis-
trement de sa biographie ont été
réalisées avec le regretté drama-
turge sous forme de vidéo qui
sera, à l'avenir, transformée en
film documentaire, en plus de ce
livre qui constitue une base de
travail et un document sur la car-
rière artistique, au théâtre
comme au cinéma, du défunt», a
souligné le même interlocuteur.
La nouvelle édition de 160

pages, écrite en français, s'inscrit
dans le cadre de la préparation
des journées qui seront consa-
crées à honorer Djamel
Bensaber en septembre pro-
chain, au cours desquelles sera
également réalisé un film docu-
mentaire sur le défunt et l'impres-
sion de ses trois épopées
(Mostaganem, l'Emir Abdelkader
et Sidi Lakhdar Benkhelouf), ainsi
qu'une exposition de photos de
l'artiste et un montage théâtral
immortalisant l'intégralité de son
œuvre.

Le livre évoque l'enfance du
défunt artiste et sa vie dans l'an-
cien quartier de Tijditt, à
Mostaganem, et ses débuts
artistiques avec le regretté Ould
Abderrahmane Kaki et les asso-
ciations de Saïdia et Garagouz,
puis ses diverses contributions
théâtrales et cinématogra-

phiques dans le cadre du
Festival national du théâtre ama-
teur, ainsi que l'association «El-
Ichara» et la coopérative «El-
quinquet» et les prix qu'il a rem-
portés, en plus d'une annexe qui
comprend une base de données
sur l'artiste, a expliqué Dr
Mansour Benchehida.

Le défunt artiste, a-t-il expli-
qué, s'était spécialisé dans le
«Grand théâtre» ou théâtre
épique, où il produisit quatre
épopées et a réussi à gérer des
œuvres artistiques auxquelles
participent environ 450 artistes
dans un stade de football, en
plus de son important rôle dans
la formation et le théâtre de
proximité.                  A. S.

L'association culturelle «Cartina», du théâtre de Mostaganem, vient d'éditer un ouvrage sur le parcours artistique 
du défunt dramaturge Djamel Bensaber (1941-2022) sous l'intitulé «Djamel Bensaber, le feu follet du théâtre algérien», 

à l'occasion du premier anniversaire de son décès, a-t-on appris du président de l'association, Mohamed Boudane.

C u l t u r e Mardi 21 février 2023

L a compétition pour le
g r a n d p r i x H a s s a n -
Belkired des Journées

arabes théâtrales, ouvertes
samedi, a été lancée dimanche
à la maison de la culture Houari-
Boumediene de Sétif.

La première œuvre présentée
a été «Boukaa El Monalisa» de la
troupe «Théâtre libre» El Baydha
de Libye, dont la mise en scène
a été signée Charh El-Bal
Abdelhadi avec un texte de

Dhou El-fikar Khidr. La pièce,
lauréate de plusieurs prix en
L i b y e e t à
l'étranger, aborde la lutte d'une
femme contre le temps pour
stopper sa marche et préserver
sa jeunesse.

Le président de la troupe,
Akram Abdessami, a salué l'ini-
tiative d'organisation de cette
manifestation arabe et la forte
présence du public, notamment
des jeunes. Les pièces program-

mées durant les trois jours de la
manifestation seront départa-
gées par un jury composé de
figures artistiques connues dont
Abir Aïssa de Jordanie, Djamel
Kermin et Dalila Nouar d'Algérie,
Faouzi Benbrahim de Tunisie et
Khedoudja Sabri de Libye.

Les pièces en lice sont
«Boukaa El Monalisa» de Libye,
«Khet Erraml» de la République
arabe sahraouie, «Mamlaket El
Ishk» de Tunisie, «Flouka»

d'Algérie et «Man jaa bi ila
houna» d'Egypte.

Pas moins de 20 jeunes (filles
et garçons) de plusieurs wilayas
dont Béchar, Touggourt, Tindouf,
Oran et Tlemcen, participent aux
ateliers sur l'art du comédien, la
mise en scène, l'écriture et la
scénographie, organisés en
marge des spectacles à l'Ecole
des beaux-arts et à la maison de
la culture de Sétif.

Dalil K.

Journées arabes théâtrales/Sétif 

Ouverture de la compétition 
pour le grand prix Hassan-Belkired

L’a r t i s t e B o u m e d i e n e
Djellouli, de la wilaya de
Béchar, a décroché le

Prix «Aïssa-Messaoudi» de la
photographie, organisé par la
maison de la culture éponyme
de la ville d'Ain Témouchent, a-t-
on annoncé, dimanche, auprès
du jury de cette manifestation
culturelle. Sid Ahmed Benkhelifa

de la wilaya de Relizane a obte-
nu la deuxième place lors de la
5e édition de ce concours, suivi
e n t r o i s i è m e p o s i t i o n p a r
Abderrazek Houicher de la
wilaya de Laghouat.

Organisée deux jours durant
à l'occasion de la célébration de
la Journée nationale du chahid,
cette édition a vu la participation

de 37 photographes, soit 27
issus de 21 wilayas du pays et 10
photographes amateurs de la
wilaya d'Ain Témouchent, a indi-
qué le directeur de la maison de
la culture «Aïssa-Messaoudi»,
Mohamed Amine Mekkaoui.

P l a c é e s o u s l e s l o g a n
«Métiers qui résistent pour le
maintien», cette manifestation

regroupe plusieurs œuvres d'art
de photographies traitant de
divers métiers menacés de dis-
parition, dont «le cordonnier», et
mettant en exergue des artisans
dans le domaine de l'artisanat
dont la fabrication des matelas
en laine et des ustensiles en alfa
et en cuivre. 

K. H.

Ain Témouchent

Boumediène Djellouli décroche
le Prix «Aïssa-Messaoudi» de la photographie

D es ateliers de formation
d'accompagnement des
tournées cinématogra-

phiques du Centre algérien de
développement du cinéma et du
Centre algérien de la cinémato-
graphie ont été ouverts,
dimanche à Batna, avec le
concours de la direction locale
de la Direction de la culture et

des arts.Cette formation porte
sur les divers métiers du cinéma
dont l'écriture de scénario, le
montage, l'art du comédien, les
techniques du son et la mise en
scène, a indiqué à l'APS le direc-
teur de la cinémathèque de
Batna, Saber Bouzid, qui a préci-
sé que Batna représente la
seconde étape, après Oran,de

cette manifestation placée sous
l'égide la ministre de la Culture et
des Arts et qui se poursuivra au
23 février. Ces ateliers de forma-
tion à l'accès gratuit se tiennent à
la salle de la cinémathèque, la
maison de la culture Mohamed-
Laïd-Al-Khalifa, à la bibliothèque
Hamouda-Bensaï de Hamla1 et à
la galerie Chérif-Merzougui du

Complexe culturel et sportif de
Kéchida.

Ces ateliers, notamment ceux
de l'art du comédien et de la
mise en scène, ont attiré un
grand nombre de jeunes ama-
teurs du 7e art qui ont pu décou-
vrir le travail créatif qui se fait der-
rière les caméras. 

H. N.

Batna
Ouverture d'ateliers de formation d'accompagnement des tournées cinématographiques

Édition d’un ouvrage sur le 
défunt dramaturge Djamel Bensaber

Tiaret
Début de tournage d'un
feuilleton socio-éducatif

«Hikaya wa Ibra» 
Le premier coup de manivelle d'un
feuilleton socio-éducatif ayant pour
titre «Hikaya wa Ibra» (Une histoire,
une moralité), destiné aux enfants,
a été donné à Tiaret, a-t-on appris
dimanche de Abdelhalim Hafed
Zerrouki, gestionnaire de la société
«Ciné-jeunes», promotrice de cette
initiative. M. Zerrouki a indiqué que
cette œuvre en 30 épisodes
télévisés de 13 minutes chacun,
utilise la technique de la
marionnette. Chaque épisode
traite des valeurs éducatives et
morales intrinsèques telles que
l'honnêteté, la propreté, l'amour,
l'entraide, le savoir et autres vertus.
Ce travail, qui sera prêt à la fin de
l'année en cours, vise à sensibiliser
l'enfant, à promouvoir son sens
artistique et culturel, et à lui
rappeler l'histoire de ses aïeux en
tirant les leçons du passé dans le
patrimoine qui repose sur la
langue arabe académique dans le
dialogue, le tout auréolé dans un
décor traditionnel. Le scénario de
la série a été écrit par Touati Asma
et Abdelhalim Hafed Zerrouki,
tandis que la réalisation est signée
Noureddine Zerrouki.
Quelque 150 personnes dont des
professionnels parmi les imitateurs
de voix, les techniciens de la
photographie et du son et des
ingénieurs décorateurs, en plus de
marionnettistes, participent à cette
œuvre culturelle. La société «Ciné
Jeunes», basée à Tiaret, a réalisé,
au cours des 15 dernières années,
plusieurs œuvres ayant remporté
des prix nationaux et
internationaux, à l'instar des films
«El Minha» (La bourse) et
«Synopsis», de même que deux
documentaires sur les martyrs
Hamdani Adda et Ali Maachi, entre
autres productions. 

Racim C.
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Par Mourad M.

L’
Agence internationale
de l’énergie atomique
(AIEA) avait déclaré
dimanche être en dis-

cussions avec l’Iran après la
publication d’une dépêche de
l’agence de presse Bloomberg
qui indiquait, sur la base de deux
sources diplomatiques, que des
inspecteurs avaient décelé des
niveaux d’enrichissement à 84 %.
Ces informations relèvent d’«une
distorsion des faits (...) Jusqu’à
présent, nous n’avons pas fait de
tentative pour enrichir au delà de
60 %», a réagi, lundi, le porte-
parole de l’Organisation de 
l’énergie nucléaire iranienne,
Behrouz Kamalvandi, cité par 

l’agence de presse IRNA. Il a pré-
cisé que «la présence de parti-
cules au-delà de 60 % ne signifiait
pas qu’il y ait un enrichissement
(d’uranium) à plus de 60 %».
Selon Bloomberg, les inspecteurs
de l’AIEA «doivent déterminer si
l’Iran a produit cette matière de
manière intentionnelle, ou si la
concentration résulte d’une accu-
mulation involontaire du fait de dif-
ficultés techniques au niveau des
cascades de centrifugeuses, les
machines utilisées pour enrichir
l’uranium». Dans un tweet publié
dimanche, le directeur-général de
l’AIEA, Rafael Grossi, a indiqué
qu’il tiendrait «informé le Conseil
des gouverneurs le moment
venu». De son côté, le porte-paro-

le du ministère iranien des Affaires
étrangères, Nasser Kanani, a
regretté la publication de telles
informations et appelé l’AIEA à
«adopter une attitude profession-
nelle concernant les activités
nucléaires pacifiques de l’Iran».
Ces informations surviennent
alors que les négociations pour

ranimer un accord conclu en 2015
pour limiter les activités ato-
miques de l’Iran en échange
d’une levée des sanctions interna-
tionales sont au point mort. Elles
avaient démarré en avril 2021 à
Vienne entre Téhéran et les
grandes puissances, mais elles
sont bloquées depuis août 2022

dans un contexte de tensions
croissantes. L’accord, connu
sous l’acronyme de JCPOA, est
moribond depuis le retrait des
Etats-Unis décidé en 2018 par le
précédent président, Donald
Trump. L’Iran s’est dans la foulée
progressivement affranchi de ses
engagements. M. M. 

Nucléaire 

L’Iran dément enrichir 
l’uranium au-delà de 60 %

Alors que la fin des débats autour de la réforme des retraites
a été actée en France à l’Assemblée Nationale, le projet de
loi présenté par le gouvernement a eu des répercussions

inattendues sur Les Républicains, qui ont décidé de soutenir
l’exécutif. En effet, le patron des LR, Éric Ciotti, a annoncé same-
di démettre de ses fonctions son numéro deux, Aurélien Pradié,
ouvertement opposé à un pan de la réforme des retraites. «Ses
prises de position répétées n’étaient plus conformes avec les
valeurs de cohérence, d’unité et de rassemblement qui doivent
guider la droite républicaine», a justifié le patron des LR dans un
communiqué, dénonçant une «aventure personnelle, qui ne peut
se substituer à l’action collective et à l’esprit de responsabilité». La
crise couvait depuis des semaines et éclate le lendemain même
de la fin de l’examen tumultueux de la réforme au Palais-Bourbon.
Alors qu’Éric Ciotti et Olivier Marleix, chef du groupe LR à
l’Assemblée, soutiennent depuis des semaines le projet gouver-
nemental de réforme des retraites, qui ferait passer l’âge légal de
départ de 62 à 64 ans, Aurélien Pradié, qui occupait la place de
vice-président exécutif du parti, conditionne ouvertement son sou-
tien à la réforme à des avancées strictes sur le dispositif des car-
rières longues. Le député du Lot entend obtenir du gouvernement
l’assurance stricte que toute personne qui entre sur le marché du
travail avant 21 ans puisse partir à la retraite à taux plein après
avoir cotisé quarante-trois annuités, et ce, sans que l’âge légal de
départ ne constitue une barrière. Si le gouvernement a semblé
faire un pas en ce sens à plusieurs reprises, d’abord par des
déclarations de la Première ministre, Élisabeth Borne, puis par
des propos dans l’hémicycle d’Olivier Dussopt, Aurélien Pradié et
d’autres députés LR ont considéré que les garanties apportées
par l’exécutif n’écartaient pas totalement la possibilité pour cer-
taines personnes effectuant des carrières longues de devoir coti-
ser quarante-quatre annuités. «Le seul sort qui compte, c’est celui
des Français pour lesquels nous sommes engagés. Des convic-
tions, ça se défend. Sans relâche», a tweeté Aurélien Pradié same-
di, quelques minutes après la parution du communiqué LR. Éric
Ciotti et Aurélien Pradié avaient ferraillé lors des élections pour la
présidence du parti, auxquelles avait pris part également le prési-
dent des sénateurs LR, Bruno Retailleau. Après sa victoire, Éric
Ciotti avait annoncé le 18 janvier qu’il se doterait d’une équipe diri-
geante incluant Aurélien Pradié en tant que vice-président exécu-
tif. Mais Ciotti et de nombreux Républicains n’ont pas apprécié de
voir leur «opportunité» de rapprochement avec le gouvernement
être menacée par la position dissonante de Pradié. Surtout qu’ils
espèrent que cette coalition à l’occasion de la réforme des
retraites débouchera sur un gain de crédibilité et peut-être sur une
alliance de plus longue durée, alors même que LR tentaient il y a
encore peu de se présenter comme une opposition crédible face
au gouvernement. Mais son manque de députés et son manque
de charisme auront fait oublier aux responsables de droite cette
ambition, les forçant visiblement à accepter la relégation en tant
qu’alliés de circonstance de l’executif. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Opposition
Commentaire 

P
h

.>
D

. 
R

.

Le chef de la diplomatie améri-
caine, Antony Blinken, a

achevé hier une visite de deux
jours en Turquie, où il a affiché le
soutien des États-Unis après le
séisme dévastateur et s’est voulu
rassurant sur l’état des relations
bilatérales, parfois tendues. Il
s’agissait du premier déplace-
ment du secrétaire d’État améri-
cain en Turquie depuis sa prise
de fonction il y a deux ans. Il a
pris fin après un entretien d’une
heure et quart environ avec le
président turc Recep Tayyip
Erdogan, à l’aéroport d’Ankara.
Lors de leur réunion, le secrétai-
re d’État a réaffirmé le soutien
des États-Unis à la Turquie face
au séisme et promis de continuer
à lui porter assistance, selon un
compte rendu du porte-parole du
département d’État, Ned Price.
Les deux dirigeants ont égale-
ment discuté du soutien à
l’Ukraine et insisté sur le fait de
travailler «plus étroitement» sur
une série de sujets bilatéraux
dont la défense, l’énergie et le
commerce. Dans un contexte de
tension croissante, les États-Unis
reconnaissent à leur allié turc un
rôle constructif : depuis le début
du conflit en Ukraine le 24 février
2022, Ankara – qui maintient de
bonnes relations avec Kiev et
Moscou – a offert sa médiation
pour y mettre fin. Peu avant sa
rencontre avec le président turc,
Anthony Blinken est revenu sur
ses déclarations de la veille,
selon lesquelles la Chine envisa-
geait de fournir des armes à la
Russie. «La fourniture d’un sou-
tien létal à la Russie pour aider à
sa guerre d’agression en Ukraine
aurait de réelles conséquences
sur nos relations avec la Chine
(...). Cela poserait un vrai problè-

me à la Chine dans ses relations
avec de nombreux autres pays,
pas seulement les États-Unis», a-
t-il mis en garde hier. «Nous
espérons donc qu’ils ne s’enga-
geront pas dans cette voie», a-t-il
conclu. Pékin a nié ces inten-
tions, qualifiées de «fausses
informations». Après son entre-
tien avec le Président Erdogan,
M. Blinken s’est rendu au mauso-
lée de Mustafa Kemal Ataturk –
père fondateur de la Turquie
moderne et passage obligé pour
tout dignataire étranger – où il
déposé une couronne de fleurs
sous une pluie glaçante et signé
un livret. Les États-Unis et la
Turquie, alliés au sein de l’Otan,
entretiennent des relations par-
fois tendues. En priorité, le bloca-
ge turc de l’adhésion à l’Alliance
de la Suède et la Finlande, dont
les candidatures sont en sus-
pens depuis mai. Parmi les
autres dossiers géopolitiques, la
vente potentielle d’avions de
chasse F-16 promis par le
Président Joe Biden à la Turquie.
Cette vente est bloquée par le
Congrès à Washington en raison
des inquiétudes suscitées par le
bilan de la Turquie en matière de
droits de l’homme et des
menaces pesant sur la Grèce.
«L’administration Biden soutient
fermement le paquet visant à
moderniser les F-16 existants et à
en fournir de nouveaux à la
Turquie», a déclaré hier M.
Blinken, précisant toutefois ne
pas pouvoir fournir de «calen-
drier formel», toute vente étant
conditionnée à un feu vert du
Congrès américain. Autre point
de discorde, la milice kurde des
Unités de protection du peuple
(YPG) que la Turquie considère
comme «terroriste» et qui a été

l’une des principales forces com-
battant le groupe jihadiste État
islamique (EI) avec l’appui aérien
de la coalition internationale
menée par les États-Unis. La visi-
te d’Antony Blinken s’inscrit
aussi dans le contexte du séisme
qui a frappé la Turquie et la Syrie
le 6 février. Quatorze jours après
ce séisme d’une magnitude de
7,8 qui a dévasté le sud de la
Turquie et le nord de la Syrie, les
dégâts restent considérables et
le bilan très élevé : près de 
45 000 personnes y ont perdu la
vie, selon les dernières données.
La Turquie a annoncé dimanche
mettre un terme à la majorité de
ses recherches. Aucun nouveau
survivant n’a été dégagé des
ruines depuis plus de 24 heures.
Les États-Unis avaient déployé,
dès le lendemain du séisme, plu-
sieurs équipes de recherche et
secours en Turquie, soit environ
200 personnes, et débloqué une
première tranche de 85 millions
de dollars en aide humanitaire.
Dimanche, M. Blinken a annoncé
une aide supplémentaire au pays
de 100 millions de dollars. Le
secrétaire d’État américain avait
accompagné son homologue,
Mevlut Cavusoglu, pour un sur-
vol en hélicoptère de la province
dévastée de Hatay, dans le sud-
est du pays. Il a également ren-
contré, en Turquie, des représen-
tants du groupe de sauveteurs
syriens des Casques blancs, qui
opère dans les zones tenues par
les rebelles en Syrie. Après la
Turquie, M. Blinken achèvera sa
tournée européenne à Athènes
où il aura une série d’entretiens
avec les autorités de ce pays,
rival historique de la Turquie mais
également partenaire au sein de
l’Otan. 

Blinken réaffirme 
à Erdogan le soutien de Washington

Turquie  

L'Iran a démenti, hier, des informations
publiées la veille faisant état de la détection
d'uranium enrichi à 84 %, soit juste en-deçà

des 90 % nécessaires pour produire une
bombe atomique.
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Coupe de la Confédération (Gr A / 2e J) 

L’USMA se contente
du nul en Libye   

Par Mahfoud M.

L
es Libyens ont ouvert le
score par Suhaib
Sulaiman Shafshuf sur
penalty (67e). Mais leur

joie a été de courte durée,
puisque le Botswanais Tumisang
Orebonye a égalisé pour les
Algériens (77e). Dans l'autre
match du groupe disputé plus tôt
dans la journée, la formation
s u d - a f r i c a i n e d e M a r u m o
Gallants s'est imposée en dépla-
cement face aux Congolais du
FC St-Eloi Lupopo 2-1 
(mi-temps : 2-0), en match dispu-
té au stade Levy-Mwanawasa à
Ndola (Zambie). Les Sud-

Africains ont fait la différence en
première période grâce à
Mvelase (24e) et Chivaviro (42e),
avant que les locaux ne rédui-
sent la marque en fin de match
par Kabangu (83e). A l'issue de
ces résultats, Marumo Gallants
sont en tête du groupe (6 points)
devant l'USMA (4 pts), Al-Akhdar
(1 pt), alors que FC St-Eloi
Lupopo ferme la marche avec
zéro point au compteur. Lors de
la troisième journée, program-
mée dimanche 26 février, l'USM
Alger recevra Marumo Gallants,
tandis que le FC St-Eloi Lupopo
sera opposé à Al-Akhdar SC.
Certes, ce nul face aux Libyens

n'est peut-être pas suffisant,
mais il faut savoir que les Rouge
et Noir se sont donnés à fond et
qu'il était difficile de revenir avec
les trois points, d'autant que la
formation locale était également
animée d'une grande détermina-
tion et souhaitait remporter la
rencontre pour récoler aux
équipes qui jouent la qualifica-
tion au prochain tour et qui se
devaient donc de récolter un
maximum de points. Les gars de
Soustara sont désormais préve-
nus et doivent se concentrer
comme il se doit sur les pro-
chains rendez-vous.

M. M.

L'USM Alger et les Libyens d'Al-Akhdar ont fait match nul 1-1,
dimanche soir à Benghazi, pour le compte de la 2e journée (Gr.A) 
de la phase de poules de la Coupe de la Confédération africaine 

de football (CAF). 
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Les Rouge et Noir
ont fait l'essentiel  

La direction du RC Kouba a
conclu dimanche un accord
avec l'attaquant Faouzi Yaya
pour renforcer l'équipe jusqu'à
la fin de la saison en cours, a
appris l'APS auprès du club de
la Ligue 2 de football (groupe
Centre-Ouest). 

Le renfort de Yaya Faouzi
s'inscrit dans le cadre des
plans de la direction du RCK
pour renforcer l'attaque qui a
fait preuve d'un manque d'effi-
cacité depuis quelques jour-
nées, ce qui a influé sur les
résultats de l'équipe qui a éga-
lement récupéré l'ailier Réda
Betrouni lors du dernier merca-
to hivernal. 

Le staff technique des «Vert
et Blanc» compte énormément
sur l'expérience de Yaya (33
ans) qui s'est illustré aupara-
vant avec de nombreux clubs,
dont l'USM Alger, le NA
Hussein-Dey et le MB Béjaia
avec lequel il a remporté la
Coupe d'Algérie en 2015. 

La formation koubéenne
tente de mettre fin à la série de

mauvais résultats après avoir
enregistré vendredi sa 6e défaite
de rang, lors du derby algérois
devant le NA Hussein-Dey (1-0)
au stade du 20-Août-1955
(Alger).

Après 18 journées, le RCK
occupe la 13e place avec un
total de 15 points, à un seul
point des trois clubs concernés
par la relégation. 

Le RC Kouba qui avait raté la
saison écoulée l'accession en
Ligue 1, suite à une mauvaise
fin de saison, souffre d'une
instabilité à tous les niveaux,
notamment au niveau du staff
technique, avec le passage de
trois entraîneurs, à commencer
par Noureddine Maroc, puis
Madjdi El Kordi, avant la venue
de l'actuel coach, Abdelkrim
Latrèche. Lors de la 19e jour-
née, prévue samedi prochain,
le RCK accueille au stade
Benhaddad de Kouba (14h00)
le MCB Oued Sly, dans un
match de la dernière chance,
avec l'espoir d'enregistrer une
victoire salutaire.  

RC Kouba 

Faouzi Yaya engagé   

Avec un total de 24 médailles
dont 8 en or, la participation des
cyclistes algériens au dernier
Championnat d'Afrique sur route
qui s'est déroulé à Accra
(Ghana) a été jugée «très satis-
faisante» à l'issue de la clôture,
vendredi, de la compétition. Les
athlètes algériens ont surtout
remporté trois qualifications aux
J e u x o l y m p i q u e s e t
Paralympiques de 2024. Vingt et
une médailles (8 or, 6 argent et 7
bronze) ont été décrochées par
les sélections nationales (mes-
sieurs et dames) dans diffé-
rentes catégories d'âge, alors
que les trois autres médailles
(une or, une argent et une bron-
ze) ont été décrochées dans les
épreuves du para-cyclisme.
Zinedine Merabet avait glané
une médaille d'or et une autre en
bronze, alors qu'Aymen Medjber
s'était contenté d'une seule
médaille, en argent, dans la

course en ligne. Mais ce qui a le
plus donné satisfaction aux res-
ponsables de la discipline, c'est
la qualification de ce tandem
pour les Jeux paralympiques de
2024 de Paris, ainsi que celle de
leur compatriote Hamza Yacine,
qui s'est qualifié pour les Jeux
olympiques d'été de la même
année, qui auront lieu à Paris
(France). La 9e édition des
Championnats d'Afrique sur
route s'était déroulée du 8 au 13
février à Accra. Elle a été immé-
diatement suivie de la première
édition des Championnats
d'Afrique de para-cyclisme, dis-
putés les 16-17 du même mois,
également dans la capitale gha-
néenne. La compétition avait
enregistré la participation de dix-
neuf nations, dont l'Algérie qui a
engagé 33 coureurs dans diffé-
rentes catégories d'âge, enca-
drés par treize techniciens, rap-
pelle-t-on.

Cyclisme-Championnats d'Afrique 2023

24 médailles, dont 8 en or, 
glanées par l'Algérie

Les lutteurs de la Ligue d'Alger
se sont adjugés la majorité des
titres mis en jeu au Championnat
national de lutte libre et gréco-
romaine juniors, clôturé samedi
soir au Palais des sports
«Hamou-Boutlélis» d'Oran. Les
jeunes lutteurs d'Alger ont rem-
porté neuf des 20 titres mis en
jeu en lutte libre et gréco-romai-
ne lors de cette compétition,
devant ceux de Bordj Bou
Arréridj qui ont décroché cinq
titres, Oran et Blida ayant rem-
porté deux titres chacune et
Annaba et Sétif avec un seul cha-
cune. Fakir Hakim, directeur de
l'organisation et de la compéti-
tion, s'est déclaré «satisfait de la
belle prestation des participants»

à cette compétition, dont le
niveau technique a été jugé «très
appréciable et encourageant». 

Cette compétition a constitué
une belle opportunité pour pré-
parer le prochain Championnat
arabe prévu en mars à Jeddah
( A r a b i e s a o u d i t e ) e t l e
Championnat d 'Af r ique des
nations, programmé au mois de
mai en Tunisie. 

Cette manifestation sportive
de deux jours, organisée par la
Ligue de wilaya d'Oran en colla-
boration avec la Fédération algé-
rienne de luttes associées (FALA)
et la Direction de la jeunesse et
des sports, a vu la participation de
plus de 300 lutteurs représentant
10 ligues de wilaya.

Championnat d'Algérie de lutte juniors à Oran

Domination des lutteurs 
de la Ligue d'Alger

L a JS Saoura, vainqueur
dimanche à domicile face
au MC El-Bayadh (2-0), a

rejoint la troisième place au clas-
sement de la Ligue 1 Mobilis de
football, à l'occasion de la 17e

journée, marquée par la défaite
de l'ES Sétif en déplacement
face au RC Arbaâ (3-1).
Intraitable dans son antre du 20-
Août-1955 de Béchar, la JS
Saoura n'a pas raté l'occasion
d'engranger trois précieux points
face au MCEB, qui l'ont propul-
sée à la troisième place, à deux
points provisoirement sur le dau-
phin, le CS Constantine. La for-
mation phare de Béchar confir-
me son regain de forme et
enchaîne un sixième match sans
défaite, toutes compétitions
confondues. Le MCEB, dont le
dernier match remonte au 24
décembre à domicile face au MC
Alger (1-0), reste scotchée à la
13e place et devra plus que
jamais se remettre en question
pour assurer son maintien.
Eliminée sans gloire mardi der-
nier à domicile en 1/16es de fina-
le de la Coupe d'Algérie par la JS
Saoura (1-0, a.p), l'ES Sétif a
échoué à se racheter, en s'incli-

nant en déplacement face au RC
Arbaâ (3-1). Il s'agit de la deuxiè-
me défaite de rang pour
l'Entente, toutes compétitions
confondues, qui rate une belle
occasion de rester sur le
podium.  Arrivé en janvier sur le
banc de l'ESS, l'entraîneur tuni-
sien Chihab Ellili n'arrive pas à
provoquer le déclic tant attendu
pour une équipe qui souffle le
chaud et le froid. De son côté, le
RCA a eu une belle réaction en
mettant fin à une mauvaise série
de trois revers de suite en cham-
pionnat, ce qui lui permet de
s'éloigner de la zone rouge et
entrevoir la mission de sauveta-
ge sous de bons auspices.
Auteur d'une qualification reten-
tissante en 1/16es de finale de
«Dame Coupe» à domicile face
au MC Alger (2-0), le NC Magra a
confirmé son réveil en s'offrant
cette fois-ci l'autre Mouloudia,
celui d'Oran, devant son public
(2-0). Banouh (23e, s.p) et El-Orfi
(66e) ont offert une précieuse vic-
toire à la formation de Magra, qui
s'est rapprochée de la première
partie du tableau et peut aborder
la suite du parcours avec séréni-
té.Il s'agit d'un véritable coup

d'arrêt pour le MCO qui concède
sa première défaite après trois
victoires consécutives.  Dans le
dernier match disputé
dimanche, l'US Biskra et le MC
Alger ont fait match nul (0-0). Les
locaux ont raté un penalty dans
le temps additionnel, arrêté par
le gardien de but du MCA,
Oussama Litim. Eliminé dès les
32es de finale de la Coupe
d'Algérie sur le terrain du NC
Magra (2-0), le MCA  parvient à
décrocher un point précieux au
podium.Battue lors de la précé-
dente journée à Sétif (3-1), l'USB
laisse passer une belle occasion
pour de se racheter devant son
public. En ouverture de cette 17e

journée, l'AS Chlef n'a pas fait
dans la dentelle en atomisant
vendredi la lanterne rouge, le HB
Chelghoum-Laïd, (4-0), grâce
notamment à un doublé signé
Amine Ghodbane. Les matchs :
USM Alger-USM Khenchela, CS
Constantine-JS Kabylie et CR
Belouizdad-Paradou AC, sont
reportés à une date ultérieure,
en raison de l'engagement du
CRB, la JSK, et l'USMA ce week-
end en compétitions interclubs
de la CAF. 

Ligue 1 Mobilis (17e J) 

La JSS sur le podium, l'ESS sombre à Larbaâ
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Par Racim C.

L’objectif de cette édition
est de réunir plus d’une
centaine d’organismes

employeurs, d’afficher plus de 
2 000 opportunités d’emploi et
de recevoir la visite de 20 000
candidats, jeunes diplômés ou
expérimentés, selon l’agence
d’emploi Emploitic, organisatrice
de l’évènement. Organisé sous
le patronage du ministère de
l’Economie de la Connaissance,
des Start-up et des Micro-entre-

prises et du ministère de la
P o s t e s e t d e s
Télécommunications, «ce salon
a pour principale vocation la pro-
motion de l’emploi, des talents et
des entreprises algériennes»,
souligne la même source. Des
entreprises de tous les secteurs
participent à l’événement, y
compris les start-up et les entre-
prises innovantes, prévoient les
organisateurs. Durant les deux
jours du salon au cours des-
quels le secteur de la technolo-
gie et des métiers du digital

seront à l’honneur, plusieurs
conférences et ateliers seront
organisés pour accompagner
les demandeurs d’emploi et faire
la promotion des différents
acteurs et organismes du mar-
ché de l’emploi. Un espace
dédié sera consacré aux entre-
prises innovantes et aux start-up.
Un accès adapté aux personnes
en situation de handicap sera
également mis en œuvre au
cours de cette manifestation,
ajoute la même source.

R. C./(APS)

Les 25 et 26 février à Alger

10e édition du Salon 
de l’emploi «Emploitic Connect»

La 10e édition du Salon de l'emploi «Emploitic Connect» se tiendra les
25 et 26 février au Palais de la culture Moufdi-Zakaria à Alger, où il est
attendu la participation d'une centaine d'organismes employeurs, ont
indiqué les organisateurs de cette manifestation dans un communiqué.

L’ASSEMBLÉE populaire
nationale reprendra ses travaux
aujourd’hui, en séance plénière
consacrée à la présentation et
au débat d’un projet de loi orga-
nique modifiant et complétant la
loi organique n° 16-12, définis-
sant l’organisation et le fonction-
nement de l’APN et du Conseil

de la nation, ainsi que les rela-
tions fonctionnelles entre les
deux chambres du Parlement et
le gouvernement, a indiqué, hier,
un communiqué de l’APN. Le
débat sur ce projet de loi se
poursuivra jusqu’à demain, pré-
cise la même source.

L. O.

Parlement

Reprise des travaux autour d'un projet de
loi sur l'organisation de l'APN et du Sénat

LA TROISIÈME édition du
Salon international des construc-
tions modernes et des nouvelles
technologies s’est ouverte hier au
complexe culturel Ahmed-Bey de
Constantine, avec la participation
de près de 40 exposants et une
vingtaine de conférenciers natio-
naux et étrangers. Organisée à
l’occasion de la Journée nationa-
le de la ville (20 février de chaque
année), cette troisième édition
dont l’ouverture a été supervisée
par le wali de Constantine,
Abdelkhalek Sayouda et le consul
adjoint de Tunisie à Annaba,
Touati Mehrez, a été marquée par
la présence d’un nombre impor-
tant de visiteurs pour découvrir
les nouveautés technologiques
utilisées dans l’équipement des
maisons modernes. S’exprimant
dans une déclaration à l’APS, le
directeur de l’entreprise Algérie
service ascenseur, Tellaa Bilel, a
affiché son ambition d’apporter
son soutien pour la réfection des
problèmes techniques des
ascenseurs dans les différents
établissements publics. De son
côté, la présidente de l’associa-
tion Jil technologies de
Constantine, Mme Meriem Serarna,
a exprimé sa joie pour la partici-
pation de son club scientifique
dans une manifestation internatio-
nale en vue d’apporter des solu-
tions technologiques, notamment
les équipements innovants de la
piscine intelligente et la maison
écologique. La troisième édition
du Salon international des
constructions modernes et des
nouvelles technologies (Builtec)
se tiendra du 20 au 23 février au
complexe culturel Ahmed-Bey de
Constantine, ont indiqué les orga-
nisateurs de la manifestation.

Plus de 250 millions
DA pour l’aménage-
ment de deux places

publiques 
Une enveloppe de 253 millions

DA a été allouée au titre de l’exer-
cice 2023 pour l’aménagement
urbain et la valorisation de deux
places publiques au centre-ville
de Constantine, a-t-on appris,
hier, auprès de la Direction de
l’urbanisme, l’architecture et de
la construction (DUAC). La déci-
sion intervient dans le cadre des
mesures prises par les autorités
locales visant la modernisation
de la ville tout en contribuant à

offrir des lieux de détente au pro-
fit des familles constantinoises, a
indiqué à l’APS la chef du servi-
ce de construction à la DUAC,
Mounia Soualmia, qui s’expri-
mait en marge de la célébration
de la Journée nationale de la
ville (20 février de chaque
année). Prévus pour un délai de
réalisation de deux mois, les tra-
vaux de réhabilitation de la pla-
cette publique de Kerkeri, enta-
més fin janvier dernier, ont mobi-
lisé un montant de 73 millions
DA sur le budget global, a-t-elle
précisé, ajoutant que le cahier
des charges relatif à la réhabilita-
tion de la place publique 1er-
Novembre-1954 a été élaboré en
attendant le lancement de l’ap-
pel d’offres et la désignation de
l’entreprise de réalisation. Mme

Soualmia a fait savoir que le lan-
cement de cette dernière opéra-
tion pour un délai de trois mois
et un montant de 180 millions
DA, est prévu «avant la fin du
premier trimestre 2023», signa-
lant que les actions à entre-
prendre dans le cadre de ces
deux projets portent, entre
autres, sur la réfection de l’éclai-
rage public, la rénovation des
trottoirs et des accès piétons
ainsi que l’installation de bancs
et de sanitaires. D’autres opéra-
tions inscrites dans le cadre des
programmes d’aménagement
urbain, ayant pour objectif l’em-
bellissement des grandes villes
et le développement socio-éco-
nomique, ont été concrétisées
dans la wilaya, la fin de l’année
dernière, ont rappelé les ser-
vices de ce secteur. Il s’agit, a-t-
on expliqué, de l’aménagement
urbain d’anciennes avenues et
16 quartiers au chef-lieu de
wilaya, du revêtement des axes
routiers des villes de
Constantine, Ain Smara et El
Khroub, y compris Ali-Mendjeli
et Massinisa, touchant un linéai-
re de 22 km, en plus de la répa-
ration et du renouvellement de
l’éclairage public par l’éclairage
LED, ciblant 30 km d’axes princi-
paux et routes express à double
voie. La concrétisation de ces
opérations a mobilisé un budget
global dépassant 800 millions
DA, puisé des programmes sec-
toriels de développement et de la
Caisse de solidarité et de garantie
des collectivités locales, a-t-on
appris des services de la DUAC.

Aissa F. 

Le taux de pénétration d’inter-
net en Algérie a atteint 70,9 %

en janvier dernier, en forte pro-
gression par rapport à la même
période de 2022, où il était de
60,6 %, selon le rapport «Digital
2023» du cabinet international
«Datareportal», spécialisé dans
les statistiques relatives à l’inter-
net fixe et mobile dans le monde.
Le nombre d’utilisateurs de l’in-
ternet en Algérie a connu égale-
ment une progression significati-
ve, atteignant les 32,09 millions
d’internautes en janvier 2023,
contre 27,28 millions durant la
même période de 2022, note la
même source. La vitesse moyen-
ne de la connexion internet fixe

en Algérie était de 11,01 Mégabit
par seconde (Mbps) en janvier
2023 contre 9,78 Mbps au cours
de la même période de 2022,
soit une augmentation de 1,23
Mbps (+12,6 %). De même, la
vitesse moyenne de la
connexion mobile via les
réseaux cellulaires atteignait les
13,40 Mbps en début de 2023,
alors qu’elle était de 11,44 Mbps
durant la même période de
2022, soit une croissance de
1,97 Mbps (+17,2 %). Le rapport
fait, en outre, ressortir un total de
48,53 millions de connexions
mobiles cellulaires qui étaient
actives en Algérie au début de
cette année contre 46,57 millions

au cours de la même période de
l’année dernière, soit une aug-
mentation de 1,96 million entre
2022 et 2023. Le même rapport
note que les connexions mobiles
en Algérie équivalaient à 107,2 %
de la population totale en janvier
2023, précisant que de nom-
breuses personnes dans le
monde utilisent plus d’une
connexion mobile. Le nombre
d’utilisateurs de médias sociaux
(Facebook, Youtube, Instagram,
Tweeter etc.) en Algérie au 31
janvier 2023 équivalait, pour sa
part, à 52,9 % de la population
totale, soit 23,95 millions d’utili-
sateurs, ajoute la même source.

Khelil Y.

Constantine  

Près de 40 exposants à la 3e édition 
du Salon international «Builtec»

Algérie/Internet/Déploiement

Le taux de pénétration de l'internet 
en Algérie en forte progression 


